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I. Aperçu sur l’axe d’appui à l’entrepreneuriat chez les jeunes

1. Contexte de l’axe
Le chômage des jeunes et les inégalités de revenu représentent des freins majeurs au développement humain. Selon les statistiques du HCP du troisième trimestre de 2019, le taux de chômage a été de 9.5% au niveau national. Ce taux est estimé à 26,7% chez les jeunes âgés de 15 à 24 ans, 15,5% pour les jeunes du 25 à 34 ans, 13,9% chez les femmes et 15,5% pour les diplômés. L’entrepreneuriat, dynamique potentielle de création d’opportunités économiques pour les jeunes, reste encore peu développé au Maroc. Ainsi la dynamique de création d’entreprises demeure faible, avec un taux de création moyen de 5% sur la période 2010-2015
.

Plusieurs facteurs endogènes et exogènes expliquent cette situation, à savoir :

· L’absence d’une culture entrepreneuriale forte, avec une préférence chez les jeunes pour l'emploi salarié et une aversion au risque inhérent à l'entrepreneuriat. 

· le faible appui post-création des TPME récemment créées affectant leur maintien en activité et la création des emplois;

· Les difficultés d’accès au marché et au financement ;

De nombreux programmes et dispositifs d’appui au développement de l’entrepreneuriat ont été lancés par le gouvernement marocain. Aussi, il y a le statut d'auto-entrepreneur créé en 2016 pour encourager la formalisation des auto-entrepreneurs individuels, faciliter leur accès au marché et à la protection sociale. 

L’INDH, à travers le programme « Amélioration du revenu et inclusion économique des jeunes », compte contribuer à apporter une réponse aux problématiques d’inclusion économique dont souffrent les jeunes. 
Ce programme, agira sur deux niveaux : 

· Le soutien aux jeunes pour accéder à un premier emploi par le renforcement de leurs capacités, afin de faciliter leur employabilité (Soft skills, renforcement linguistique, etc) ; 

· Le soutien aux projets générateurs de revenu, permettant de passer d’une logique de subsistance à une logique de développement économique et humain pérenne. 
2. Objectifs de l’axe d’appui à l’entrepreneuriat chez les jeunes
L’objectif global de l’axe d’appui à l’entrepreneuriat chez les jeunes est de promouvoir et de développer l’entrepreneuriat chez cette catégorie de population, à travers la mise en place d’un mécanisme d’appui technique adapté aux différentes phases pré et post création, permettant ainsi de booster la création d’entreprises chez les jeunes et améliorer le taux de survie des entreprises créées. 

Au-delà de l’objectif global de création d’opportunités économiques pour les jeunes, l’axe ambitionne de :

· Mettre en place une approche d’appui à l’entrepreneuriat, à travers des acteurs associatifs, afin d’assurer une plus grande proximité des bénéficiaires, tout en garantissant un niveau de qualité de l’appui délivré à travers la professionnalisation des acteurs et leur suivi-évaluation ;

· Déployer un mécanisme combiné d’appui technique ;

· Mettre en œuvre une offre d’appui qui couvre de façon homogène et continue, toute la chaîne de valeur d’appui à l’entrepreneuriat (appui pré et post création). 
3. Périmètre et cibles de l’axe
Durée et couverture géographique :

L’axe d’appui à l’entrepreneuriat des jeunes, objet de cet AMI, et dit « Axe » dans le reste du document, sera déployé de manière graduelle dans les Préfectures/Provinces constituant la Région de Casablanca-Settat, sur la période 2020-2023. 

Population cible :

La population ciblée comprend des personnes physiques de nationalité marocaine, installées dans la Région de Casablanca-Settat, âgées de 18 à 45
 ans, porteuses d’une idée ou d’un projet de développement d’une activité économique viable. Les porteurs de projet et jeunes entrepreneurs accompagnés peuvent opérer dans tous les secteurs contribuant à la création d’emplois et à la valeur ajoutée. 

Aux étapes avancées du processus d’entrepreneuriat (post-création), l’axe accompagnera des entreprises formelles, créées depuis moins de 12 mois, et qui peuvent avoir des formes juridiques différentes (auto entrepreneur, société à responsabilité limitée, SARLAU, etc).

L’accès aux services offerts dans le cadre de l’Axe, sera également renforcé par la mise en place à terme, d'une plateforme virtuelle qui permettra aux bénéficiaires d'accéder à des informations à différentes étapes du processus, et de soumettre leur candidature entièrement en ligne. La plateforme numérique servira également d'outil de suivi en temps réel pour collecter le feed-back des bénéficiaires sur différents aspects, suivre le développement des entreprises accompagnées et contrôler la qualité de la prestation de services fournie par les prestataires sélectionnés.
4. Activités de l’Axe
L’Axe d’appui à l’entrepreneuriat chez les jeunes mettra en œuvre les activités suivantes, qui correspondent aux missions principales de la dynamique de l’entrepreneuriat : 
Mission 1 : Mise à disposition d’un accompagnement technique au stade de pré-création, incluant des activités de sensibilisation ciblées et un appui individuel aux porteurs d’idées en vue d’une création d’activités économiques viables ;

Mission 2 : Mise à disposition d’un accompagnement technique au stade de post-création, pour les porteurs de projet ayant effectivement créé une activité économique en vue d’assurer sa viabilité.

Les candidats éligibles peuvent intégrer l’Axe directement à l’une des deux étapes (pré-création ou post-création), en fonction du niveau de maturité de leur projet entrepreneurial. La sélection des bénéficiaires se fera par les prestataires de services conventionnés suite à cet AMI. La sélection des bénéficiaires de l’appui financier en stade de post-création, fera l’objet de validation par le CPDH.

[image: image1.png]Sélection par les
prestataires
associatifs selon
I'idée de projet

Sélection par les
prestataires
associatifs selon le
business plan

Revue dossier par le
comité technique
(CPDE,...
et
validation par le
CPDH




Mission 1 : Appui pré-création

Tableau 1 : Conditions d’accès, modalités et résultats de l’étape 1 de l’Axe
 Cette mission consistera principalement à accompagner les jeunes porteurs de projets éligibles dans la préparation de leurs projets, afin d’en améliorer le niveau de préparation et augmenter les chances de succès de leurs activités.
	Pré requis pour les bénéficiaires
	· Avoir une idée de projet entrepreneurial éligible à l’appui de l’Axe.

· Appartenir à la population cible.

	Durée 
	· Accompagnement individuel, pouvant varier selon le niveau de maturité du projet présenté par le candidat. Cet accompagnement peut s’étaler sur une période allant de 3 à 6 mois.

	Modalités
	· Engagement à la participation et à l’assiduité de l’Axe.

· En fin de parcours, remise par le prestataire accompagnateur d’un certificat d’achèvement.

	Résultats
	· Nombre de jeunes ayant un projet de développement d’une activité économique viable, répondant aux critères définis plus haut, ayant achevés le parcours de pré-création.

· Nombre de bénéficiaires ayant complété l’accompagnement pré-création.

· Nombre de jeunes ayant effectivement créé une activité après la participation à la phase pré-création.


Lors de cette étape, les prestataires, sélectionnés dans le cadre de cet AMI et considérés comme aptes à offrir un appui pré-création, procèderont à la présélection des jeunes porteurs de projets, répondant aux critères formulés ci-dessus, en ayant recours aux différents canaux à leur disposition, qu’ils jugent pertinents. Il s’agit notamment de :

· Jeunes identifiés suite aux actions de sensibilisation et d’information ciblées à organiser par le prestataire dans le cadre du sourcing des bénéficiaires de l’appui pré-création. Ces actions peuvent être de diverses natures (conférences, ateliers d’information, compétitions de business plans, Hackathons…).
· Jeunes ayant participé aux différentes compétitions régionales organisées en dehors de l’Axe.
· Jeunes identifiés à travers d’autres canaux de communication (plateforme virtuelle, campagnes de communication propres aux prestataires …).

Les activités de sensibilisation, prises en charge par le prestataire, seront fondamentales pour informer et recruter les bénéficiaires potentiels des mécanismes d'accompagnement de l’Axe. Elles devront être conduites de manière ciblée, afin de permettre au prestataire d’identifier les bénéficiaires potentiels de l’appui pré-création offert par l’Axe.
L’offre financière des prestataires doit tenir compte des coûts potentiels liés aux actions de sensibilisation et d’information, qui sont un préalable nécessaire à l’identification de candidats à l’accompagnement pré-création.

Les méthodes de sélection des candidats à l’appui pré-création peuvent varier selon les outils et l’expertise mobilisée par chaque prestataire. Les candidats retenus devront signer un engagement à la participation et à l’assiduité aux activités prévues dans l’Axe.

Les prestataires, sélectionnés dans le cadre de cet AMI, pour assurer un appui pré-création, fourniront aux candidats qu’ils auront choisis, un accompagnement pour la préparation de leur projet, sur une durée de 3 à 6 mois, sur la base d’un entretien d’évaluation des besoins. Cet appui consiste, essentiellement, en l’accompagnement des porteurs d’idées pour la préparation de leurs projets d’entreprises, y compris l’étude préliminaire de marché, la préparation du business plan et les formations courtes d’initiation à la gestion des affaires, ainsi que les formations courtes de soft-skills et stages d’exécution en cas de besoin « learning by doing». Les prestataires devront proposer une méthodologie et des outils d’accompagnement des jeunes porteurs de projet lors de cette étape, selon leur expérience sur le terrain, ainsi que l’expertise qu’ils s’engageront à mobiliser dans le cadre de cet Axe. Ces éléments devront être détaillés dans l’offre technique pour soumissionner au présent AMI.
Mission 2 : Appui post-création

Cette mission consiste à fournir un accompagnement technique et un appui financier aux jeunes entrepreneurs qui ont entamé les démarches pour démarrer leur activité, ou l’ayant effectivement démarré depuis moins de 12 mois, pour améliorer les chances de succès de leurs projets et augmenter le taux de survie des entreprises formelles créées et la pérennité des emplois créés.
L'accès aux services d’appui post création est conditionné par la présentation des justificatifs de la création formelle d'une entreprise, datant de moins de 12 mois, à condition que tous les associés et les gérants remplissent les conditions d’éligibilité. Ces bénéficiaires potentiels devront suivre un processus de sélection basé sur un certain nombre de critères, incluant leur motivation, la qualité et la viabilité de leur proposition de projet, leurs compétences et leur engagement à recevoir un accompagnement technique. 
Les jeunes intéressés par l’accompagnement post-création devront candidater auprès des prestataires sélectionnés dans le cadre de cet AMI pour déployer un appui technique lors de cette étape. Les prestataires devront évaluer le projet des candidats dans le cadre d’un comité technique, qui devra juger de leur éligibilité pour l’accompagnement post-création, et recommander une issue parmi les options suivantes :

· Valider le projet, lui offrant la possibilité de poursuivre le parcours de sélection pour l’accompagnement post-création ;

· Renvoyer vers la pré-création (pour les candidats « directs » n’ayant pas bénéficié de pré-création) ou prolonger la période d’accompagnement pré-création pour mieux préparer le projet ;

· Ecarter le projet de l’Axe s’il ne répond pas aux critères de sélection définis plus haut.

Les projets présélectionnés par le prestataire, et jugés viables par le comité de présélection, seront étudiés au niveau du comité technique (CPDE), placé auprès du CPDH, qui communiquera son avis à ce dernier. Le CPDH validera ces projets pour bénéficier d’un appui post-création, et ce sur dossier (proposition de projet, programme d’investissement, évaluation du comité technique, engagement bénéficiaire-prestataire, etc.).

A noter que pour favoriser la qualité de la présélection par les prestataires de services, chaque prestataire qui recommande un candidat sera celui qui fournira l’accompagnement, une fois ledit candidat sélectionné.

Un système d'information et de communication visant à informer sur ce que propose l’Axe et à collecter et traiter les demandes de candidatures, sera mis en place. Ce système permettra un suivi et une évaluation systématique, en temps réel, de la mise en œuvre des mécanismes de soutien technique et financier. 

(i) Accompagnement technique post-création

Tableau 2 : Conditions d’accès, durée et résultats de l’appui technique post-création de l’Axe
 Lors de cette deuxième étape, les prestataires sélectionnés capables d’offrir un appui post-création, accompagneront les jeunes entrepreneurs sélectionnés, pendant 12 à 24 mois suite au démarrage effectif de leur activité afin d’améliorer leurs chances de survie. Le CPDH se réserve le droit de définir la durée d’accompagnement. 

	Pré requis pour le bénéficiaire
	· Avoir un projet entrepreneurial viable, validé par un comité de sélection au niveau du prestataire habilité pour l’appui post-création.

· Existence d’une structure juridique portant l’activité économique à développer, ayant moins de 12 mois d’existence.

· Signature d’un accord d’accompagnement technique et financier post-création, entre le jeune entrepreneur, le prestataire, et le CPDH.

· Ne pas avoir déjà bénéficié d’un appui post-création dans le cadre de cet axe.

	Durée 
	· Accompagnement individuel ou en groupe, pouvant s’étaler sur une période allant de 12 à 24 mois.

	Résultats
	· Nombre d’entreprises accompagnées.

· Taux de transformation entre les étapes 1 (pré-création) et 2 (post-création) de l’Axe.

· Nombre d’entreprises encore en activité, 12 mois après leur démarrage.

· Nombre d’emplois générés par les entreprises créées/accompagnées.


L’accompagnement technique se fera à travers un parcours de coaching incluant des formations pratiques, en plus d’un accompagnement individuel et en groupe, y compris sur le terrain (lieu de l’entreprise), avec une ingénierie adaptée aux besoins et convenue entre le prestataire et le bénéficiaire, sur la base d’une évaluation initiale. L’accompagnement couvrira en priorité les compétences de gestion essentielles à la bonne conduite du projet, à savoir la gestion financière, la gestion de la trésorerie, le marketing, le démarchage d’opportunités d’affaires, la commercialisation, la conduite des formalités administratives, ainsi que les capacités comportementales. L’accompagnement inclura également la mobilisation, de manière plus ponctuelle, de l’expertise sectorielle, ou métier, adéquate au bénéficiaire selon la nature de son projet et le secteur d’activité, offrant du conseil technique, ou le partage d’expérience de la part d’entrepreneurs expérimentés dans le secteur d’activité.  Le prestataire pourra également proposer des modules d’accompagnement en groupe pour le partage d’expérience. 
Les méthodes d’évaluation des besoins en renforcement de compétences des jeunes entrepreneurs et les outils d’accompagnement mis en place peuvent varier selon les connaissances et l’expertise mobilisée par chaque prestataire. Les prestataires devront proposer une méthodologie et des outils d’accompagnement des jeunes entrepreneurs lors de cette étape, selon leur expérience sur le terrain ainsi que l’expertise qu’ils s’engageront à mobiliser dans le cadre de cet Axe. Ces éléments devront être détaillés dans l’offre technique pour soumissionner au présent AMI.
(ii) Appui financier post-création

Tableau 3: Conditions d’accès, durée et résultats de l’appui financier post-création de l’Axe :
	Pré-requis   pour le bénéficiaire
	· Avoir un projet entrepreneurial viable, validé par un comité de sélection.

· Existence d’une structure juridique portantl’activité économique à développer, ayant moins de 12 mois d’existence.

· Disposer d’un compte bancaire dédié au projet / entreprise.

· S’engager dans un parcours d’appui post-création, technique et financier.

· Ne pas avoir déjà bénéficié d’un appui post-création dans le cadre de cet Axe.

· Signature d’un accord d’appui post-création, entre le jeune entrepreneur, le prestataire, et le CPDH.

	Durée 
	· Appui financier étalé sur la durée de l’accompagnement technique, avec un échéancier défini par tranches selon les dépenses envisagées. La 1ère tranche sera plafonnée à 30% et la dernière à 10%.

	Résultats 
	· Nombre de jeunes entrepreneurs ayant signée un accord pour s’engager dans un appui post création.

· Nombre d’entreprises ayant accédé à un financement (dans le cadre ou en dehors de l’Axe).

· Nombre de bénéficiaires ayant complété l’accompagnement post-création (taux de rétention).

· Nombre d’entreprises encore en activité, 12 mois après leur démarrage.


En parallèle à l’accompagnement technique, les bénéficiaires seront éligibles à un fonds d’amorçage au démarrage, à hauteur de 60% de leur plan d’investissement, plafonné à 100 000 dirhams (Cent mille dirhams) par projet.
Ces fonds d’amorçage peuvent couvrir des dépenses d’investissement et d’exploitation, notamment :

· Dépenses d’investissement : (i) Acquisition de matériel d’équipement, de systèmes d’information, de mobilier et matériel de bureau, (ii) Apport en fonds propres pour l’octroi d’un prêt d’investissement bancaire pour la mise en œuvre du projet entrepreneurial validé dans le cadre du programme.
· Dépenses d’exploitation : achat de matières premières …

Cette subvention ne pourra pas couvrir les dépenses relatives à :

· Dépenses d’investissement en biens immobiliers : L’acquisition d’un terrain, sa viabilisation, ou la réalisation de constructions, l’aménagement d’un local ;

· Dépenses d’exploitation : frais de fonctionnement relatifs aux salaires et frais généraux (électricité, location…).

L’éligibilité du projet est conditionnée par la participation des bénéficiaires au financement global du projet par un apport personnel de 40% (dont un apport en numéraire représentant au moins 20% du coût du projet).

Le choix des porteurs de projets pouvant bénéficier de ces fonds d’amorçage, se fera par le comité technique de sélection sur proposition du prestataire lors de la séance de présentation de leur projet entrepreneurial, et fera l’objet d’une approbation finale par le CPDH, conformément aux procédures de mise en œuvre des activités de l’INDH. Un programme d’investissement et un échéancier de décaissement du fonds d’amorçage sera également soumis à la validation du comité. Cet échéancier sera inscrit dans l’accord signé entre le bénéficiaire, le prestataire et le CPDH.  

Une fois que l’octroi du fonds d’amorçage est acté et que l’accompagnement post-création démarre, des virements ponctuels seront faits sur le compte bancaire fourni dédié au projet, ou celui de la société créée en fonction de la structure juridique choisie. Ces virements se feront en fonction de l’échéancier convenu, en présentant une attestation préparée par le prestataire d’accompagnement certifiant que le jeune entrepreneur a rempli les conditions pour débloquer une tranche de l’aide financière octroyée, accompagnée de l’ensemble de pièces justificatives (factures, constats).  

Le prestataire d’accompagnement est tenu de faire un suivi régulier auprès des jeunes entrepreneurs pour s’assurer que les fonds alloués ont été utilisés pour financer le programme d’investissement établi. Une procédure de contrôle et de vérification sera mise en place à cet effet.
II. Description de la prestation objet de cet AMI

1. Objectif de la prestation :
Cet appel à manifestation d’intérêt vise à sélectionner des prestataires d’appui à l’entrepreneuriat des jeunes capables de fournir des services d’accompagnement en pré et/ou post création d’entreprises dans les Préfectures/Provinces constituant la Région de Casablanca-Settat. 

Les prestataires intéressés, pourront répondre à cet AMI pour pouvoir déployer leurs services sur une base conventionnelle en fonction de leur expertise et leurs capacités de mise en œuvre, et ce dans une ou plusieurs des Préfectures/Provinces de la Région.

2. Périmètre et durée d’intervention

L’Axe sera déployé sur l’ensemble du territoire de la Région de Casablanca-Settat, sur la période 2020-2022. 

Les prestataires sélectionnés dans le cadre de cet AMI pourront, en fonction de leurs capacités et moyens mis en œuvre, intervenir sur une ou plusieurs Préfectures/Provinces de la Région de Casablanca-Settat. Tout prestataire soumissionnant à cet AMI devra indiquer les territoires sur lesquels il souhaite intervenir en les classant par ordre de priorité. 

Ces prestataires pourront de même intervenir sur l’une ou les deux étapes de l’Axe (appui pré-création, appui post-création), en fonction de l’expertise dont ils feront preuve dans le domaine et la Région. Tout prestataire soumissionnant à cet AMI devra indiquer les étapes sur lesquelles il souhaite intervenir en fonction de l’expertise qu’il propose de mobiliser sur un territoire donné. 

Les soumissionnaires à cet AMI devront par ailleurs, pour chaque territoire et étape choisie, faire une proposition sur le nombre de bénéficiaires qu’ils s’engagent à appuyer en fonction de leurs capacités et des objectifs indicatifs définis plus haut. Pour chaque étape et territoire donnés, la proposition du prestataire peut aller de zéro jusqu’à l’objectif fixé.  

Les prestataires soumissionnant à cet AMI devront renseigner les Préfectures/Provinces prioritaires sur lesquelles ils souhaitent intervenir, ainsi que les objectifs quantitatifs sur lesquels ils souhaitent s’engager dans le formulaire de candidature joint au présent AMI (Annexe 1).

3. Missions du prestataire 

Les prestataires seront chargés d’une ou plusieurs missions, en fonction de la mission de l’Axe sur laquelle ils interviennent : 

Mission 1 : 

· Organiser des actions ciblées d’information et de sensibilisation dans le cadre de l’Axe, afin d’identifier les bénéficiaires potentiels d’un appui pré-création.
· Identifier les porteurs d’idée intéressés par l’Axe pour développer leur activité entrepreneuriale, tel que mentionné par le maître d’ouvrage dans sa stratégie pour repérer les bénéficiaires potentiels de l’Axe.
· Sélectionner les porteurs de projets éligibles à un appui pré-création.
· Accompagner les porteurs de projets pendant la phase de pré-création, selon la méthodologie et avec les outils proposés et négociés.
· Octroyer un certificat d’achèvement de l’appui pré-création aux candidats jugés aptes à accéder à la prochaine étape de l’Axe.
· Produire un reporting régulier sur les activités de repérage et d’appui aux jeunes porteurs de projets : nombre de jeunes, diagnostic des besoins, nature de l’accompagnement, ainsi que toute autre information jugée pertinente par les organes de gouvernance de l’INDH.

· Recevoir et assister les missions de vérification de l’atteinte de résultats, conduites par l’IGAT ou tout autre organisme habilité, à travers la mise à disposition de toute information demandée par le vérificateur, et la remontée d’informations collectées auprès des bénéficiaires.
· Collecter les données pertinentes auprès des bénéficiaires de l’appui pré-création dans le cadre de l’Axe.
· Remonter toute anomalie constatée dans le déploiement de l’appui.
· Alimenter la plateforme virtuelle par les éléments pertinents (liste des bénéficiaires, contenu de l’accompagnement …).
· Produire les justificatifs nécessaires pour la rémunération sur la base des activités réalisées.

Mission 2 : 

· Repérer les porteurs de projets ou entrepreneurs potentiellement aptes à intégrer l’étape post-création, selon les critères définis dans la description de l’Axe.
· Suivre les processus de sélection des porteurs de projets pour un appui post-création à travers la préparation et l’organisation des réunions mensuelles des comités de sélection.
· Accompagner les porteurs de projets dans la phase de préparation pour la sélection, la phase de contractualisation et la phase de mise en œuvre de l’appui technique et financier proposé dans l’étape 2 de l’Axe.
· Mettre à la disposition du comité technique (CPDE)  et CPDH toute information jugée pertinente pour évaluer les dossiers de candidature présentés.
· Signer des conventions avec les porteurs de projet bénéficiant d’un appui post création.
· Assurer un reporting régulier, permettant d’apprécier la nature des actions d’accompagnement réalisées et leur impact sur le développement des jeunes entreprises accompagnés. Des canevas de monitoring seront mis à la disposition du maître d’ouvrage.
· Recevoir et assister les missions de vérification de l’atteinte des résultats, conduites par l’IGAT, à travers : la mise à disposition de toute information demandée par le vérificateur, la remontée d’informations collectées auprès des bénéficiaires.
· Remonter toute anomalie constatée dans les activités de sélection, et de déploiement de l’appui.
· Alimenter la plateforme virtuelle par les éléments pertinents (liste des bénéficiaires,  contenu de l’accompagnement …).
· Produire les justificatifs nécessaires pour la rémunération sur la base des activités réalisées.

4. Livrables et délais de réalisation

	Etapes
	Livrables
	Périodicité

	Appui pré-création
	Stratégie de communication et de repérage des bénéficiaires potentiels de l’axe
	Quinze (15) jours après la contractualisation

	
	Liste des bénéficiaires de l’appui pré-création et contacts
	Tous les deux mois 

	
	Reporting sur les activités réalisées, leurs résultats et impact selon le canevas communiqué.
	Tous les deux mois 

	
	Certificats d’achèvement de l’appui pré-création.
	Tous les deux mois 

	Appui post-création
	Liste des bénéficiaires de l’appui post-création et leurs contacts
	Tous les deux mois 

	
	PV des comités de sélection.
	Tous les deux mois 

	
	Reporting sur les activités réalisées, leurs résultats et impact selon le canevas communiqué.
	Tous les deux mois 

	
	Conventions tripartites signées entre le prestataire, le bénéficiaire et le CPDH
	Tous les deux mois


Délais de réalisation
Le délai imparti à la réalisation de la prestation ne peut en aucun cas dépasser 30 mois calendaires, à partir de la date de la contractualisation. 

Les conventions signées entre les prestataires et les organes de gouvernance de l’INDH pour une période maximum de 30 mois, et devront faire l’objet d’une révision annuelle en fonction du niveau d’atteinte des résultats et de la qualité des services délivrés par le prestataire. Les organes de gouvernance de l’INDH pourront à l’issue de chaque révision, revoir les objectifs contractuels définis dans le cadre de la convention, et éventuellement résilier cette dernière en cas de non satisfaction. Les détails et modalités de contractualisation seront détaillés dans les conventions qui seront signées entre les prestataires sélectionnés dans le cadre de cet AMI et les organes de gouvernance de l’INDH.

5. Composition de l’équipe du prestataire

Pour l'exécution de la présente prestation, le prestataire sélectionné est amené à désigner l’équipe des experts qui sera affectée à la mission. Cette équipe doit être pluridisciplinaire et comprendre des spécialistes qui diffèrent en fonction des étapes de l’Axe sur lesquelles le prestataire de service sélectionné souhaite intervenir, et ce comme désigné dans le tableau ci-dessous (à titre indicatif). 

L’équipe devra avoir un expert en gestion de projet, en charge de la coordination et du suivi global de l’exécution des activités du prestataire dans le cadre de l’Axe. Cet expert agira en tant que point focal et principal interface avec l’administration en charge du déploiement de l’Axe.
	Etapes
	Profils requis

	Appui pré-création
	· Expert en management de projets – en charge de la coordination et du suivi global.

· Expert spécialiste en entrepreneuriat (de préférence avec expérience personnelle en tant qu’entrepreneur).

· Expert en évaluation et financement de projets

· Expert spécialiste dans le suivi-évaluation.

	Appui post-création
	· Expert en management de projets – en charge de la coordination et du suivi global.

· Expert spécialiste en entrepreneuriat (de préférence avec une expérience propre en tant qu’entrepreneur).

· Expert fiduciaire. 

· Expert en organisation des entreprises.

· Expert spécialiste dans le suivi-évaluation.

· Experts techniques en secteurs et métiers en fonction de la vocation du territoire et des secteurs d’activité dominants des bénéficiaires. (CV facultatif).


Tous les experts devront disposer d’un diplôme d’enseignement supérieur dans les domaines qui leur seront confiés (minimum bac + 5).
Si le prestataire candidate pour les deux phases (pré-création et post-création), les CVs des experts communs aux deux phases (en management de projets, en entrepreneuriat et en suivi-évaluation) peuvent être les mêmes. 

III. Procédures de sélection des prestataires de services dans le cadre de cet AMI
1. Méthode de sélection

Le déploiement des services d’accompagnement dans le cadre de l’Axe, objet de cet AMI, va demander la structuration d'un réseau de prestataires capables de fournir des services d’accompagnement en pré et/ou post création dans les Préfectures/Provinces de la Région de Casablanca-Settat. 

Les candidats répondant à cet AMI pourront proposer leurs services pour apporter un appui au niveau d’une ou des deux étapes de l’Axe (appui pré- création, appui post-création), et dans une ou plusieurs Préfectures/Provinces de la Région en fonction de leur expertise et leurs capacités de mise en œuvre sur le terrain, tel que décrites dans la partie relative au périmètre et à la durée de la mission.
Une commission de sélection, regroupant des acteurs publics et privés, ayant une bonne connaissance du contexte régional et des problématiques de développement de l’entrepreneuriat, sera constituée pour la sélection des prestataires dans le cadre de cet AMI. Elle pourra, si nécessaire, faire appel à des expertises particulières pour évaluer la crédibilité et la solidité des propositions techniques et financières des soumissionnaires au présent AMI. 

La sélection des prestataires se fera en deux phases :

· Une phase de présélection : Cette phase consiste à faire une première évaluation des dossiers de candidature reçus, sur la base des critères d’éligibilité et d’évaluation définis plus bas, pour analyser leur niveau de conformité avec les exigences du présent AMI. Une liste de prestataires pré-qualifiés sera alors définie par la commission de sélection, incluant les candidats jugés potentiellement les plus aptes à répondre aux exigences techniques et besoins en ressources que requiert le déploiement de l’Axe.

· Une phase de sélection finale: Lors de cette phase, la commission de sélection invitera les prestataires pré-qualifiés à présenter leur proposition de manière plus détaillée lors d’entretiens, et à fournir d’éventuels éclaircissements et compléments d’information, avant de statuer sur leur aptitude technique à déployer les services proposés dans le cadre de l’Axe au coût jugé le plus raisonnable et optimal. La commission pourra, lors de cette phase, procéder à la vérification des références transmises par les candidats, et demander des entretiens avec les experts à mobiliser par le candidat.

2. Critères d’éligibilité

Les prestataires éligibles pour soumissionner au présent AMI sont les associations, ou  un groupement d’associations, répondant aux critères définis comme suit:
· Pouvoir justifier d’une existence légale de l’association, ou du chef de file en cas de groupement, depuis au moins 2 ans;
· Disposer d’une expérience d’au moins 2 ans dans le domaine d’accompagnement à l’entrepreneuriat au Maroc;

· Mettre à disposition les états financiers de l’association, ou des différents partenaires dans le cas d’un groupement, d’au moins une année ; 

· Justifier d’une capacité juridique et l’autonomie financière pour ouvrir un compte bancaire et le clôturer à la finalisation de l’Axe ;

· Justifier de la capacité à fournir des services de proximité aux bénéficiaires dans les Préfectures/Provinces ciblées avec l’existence d’une présence physique dans les localités ciblées, ou l’engagement formel à assurer une présence physique dans un local adéquat en cas de sélection ; 

Les associations remplissant ces critères pourront soumissionner au présent AMI à titre individuel ou en groupement. En cas de groupement, l’association chef de file doit être formellement désignée et une convention entre les associations partenaires dans le groupement doit être établie dans le cadre de l’Axe. 

3. Constitution du dossier d’AMI

Le dossier de candidature des prestataires devra comprendre un dossier administratif, un dossier technique et une offre financière, constitués des documents et pièces justificatives mentionnés ci-dessous.

3.1. Dossier administratif

Le dossier administratif à constituer par les soumissionnaires est composé de :

· La lettre de soumission, signée par un représentant habilité de l’association ou du chef de file en cas de groupement. Un canevas de la lettre de soumission est fourni en    annexe 4.
· Les pièces administratives comportant le statut et le nombre d’années d’existence de l’association ou du chef de file en cas de groupement.
· Le justificatif d’adresse, si l’association dispose déjà d’un local dans les Préfectures/Provinces cibles, ou un engagement à mettre en place un local dans ces Préfectures/Provinces.
· Les états financiers, de préférence audités, de la dernière année d’exercice de l’association ou du chef de file en cas de groupement.
· Si groupement, la convention de partenariat à signer par ses membres, définissant la durée et le rôle des différents partenaires en cas de sélection.
· Le présent AMI, signé à la dernière page et paraphé à toutes les pages par le représentant de l’association ou du chef de file en cas de groupement.

· Le formulaire récapitulatif des pièces fournies (documents et formulaires complétés) dans le dossier de candidature renseigné par le soumissionnaire. Un canevas de ce formulaire est fourni en annexe 5.

3.2. Dossier technique :
Le dossier technique à constituer par les soumissionnaires est composé de :

· Une note indiquant les moyens humains et techniques du concurrent qui comprend: (i) le lieu, la date, la nature et l’importance des prestations qu’il a exécuté ou à l’exécution desquelles il a participé en relation avec l’objet du présent AMI, ainsi que les coordonnées des personnes ressources à contacter pour plus d’informations sur ces prestations, (ii) les Curriculum vitae de toute l’équipe intervenant dans la réalisation de la prestation(iii) les attestations de références ou leurs copies certifiées conformes à l’original, justifiant l’expérience du prestataire dans les domaines en relation avec l’objet de l’AMI.

· Une offre technique faisant ressortir la capacité du candidat à réaliser les prestations demandées en mettant à disposition les moyens et compétences adéquates, cette offre devra inclure : (i) la méthodologie et les outils d’intervention; (ii) le calendrier d’exécution proposé par le candidat pour la réalisation de la mission tout en reflétant les différentes opérations et tâches à réaliser, leurs détails partiels et leur timing; (iii) Le planning proposé pour la réalisation et l’affectation des ressources (iv) les commentaires sur les termes de référence détaillant ainsi le niveau de compréhension et le niveau d’analyse critique de la prestation demandée. Un canevas à compléter par le candidat est présenté dans l’annexe 2. 

Le dossier technique doit être signé et cacheté par la personne habilitée par le candidat.
3.3. Offre financière

La proposition financière du soumissionnaire doit comporter la rémunération proposée pour les prestations que le candidat s’engage à réaliser, selon le canevas présenté en annexe3.

La rémunération devra être présentée en précisant le montant total, ainsi que le montant par bénéficiaire pour chaque type de prestation proposée (appui à la pré-création, appui post-création). 

Par ailleurs, pour chaque type de prestation, la rémunération globale proposée devra être débloquée sur 3 tranches :

· Une première tranche à débloquer en avance pour le préfinancement des activités à réaliser par le prestataire dans le cadre de l’Axe.
· Une tranche à débloquer suite à la réalisation des activités sur lesquelles le prestataire s’est engagé.
· Une tranche à débloquer suite à l’atteinte des impacts attendus sur les bénéficiaires : création d’une entreprise formelle pour l’étape1 et survie de l’entreprise créée pour l’étape 2. 

La proposition financière du candidat doit être libellée en chiffres et en toutes lettres, dûment remplie et comportant le relevé d’identité bancaire (RIB), signée et cachetée par le concurrent ou son représentant habilité, sans qu’une même personne ne puisse représenter plus d’un concurrent à la fois pour le même AMI.

Lorsque la proposition financière est souscrite par un groupement, elle doit être signée et cachetée par chacun des membres du groupement, soit par le mandataire si celui-ci justifie des habilitations sous forme de procurations légalisées pour représenter les membres du groupement lors de la contractualisation.

Les trois dossiers sont placés dans des enveloppes séparées, cachetées, et portant respectivement les mentions : dossier administratif, dossier technique et offre financière.

4. Processus d’évaluation des candidatures

4.1- Critères de sélection :

Au-delà des critères d’éligibilité mentionnés plus haut, les prestataires de services soumissionnant à cet AMI seront évalués sur la base des critères suivants : 

· L’expertise, le niveau d’expérience du personnel ainsi que son taux d’encadrement.
· La capacité à fournir des services de proximité aux bénéficiaires dans les Préfectures/Provinces ciblées ;
· La capacité à fournir un traitement spécifique de la population cible de l’Axe, notamment des plus vulnérables, et une inclusion des femmes

· La connaissance du territoire et de ses potentialités économiques
· Une expérience dans le pilotage ou la participation à la mise en œuvre de projets, gouvernementaux ou dans le cadre de la coopération internationale, relatifs au développement de l’entrepreneuriat

· Une expérience dans le domaine d’accompagnement à l’entrepreneuriat, au Maroc, en particulier dans la Région de Casablanca-Settat.
· La connaissance des programmes, procédures et montage institutionnel de l’INDH

· La connaissance des différents programmes d’insertion économique des jeunes

· L’aptitude à classer les projets selon les profils et degré d’impact à l’insertion de la population en situation de pauvreté dans le tissu économique

· L’expérience et l’expertise technique dans le montage et le déploiement des programmes de développement en l’occurrence ceux relatifs à l’inclusion économique des jeunes au Maroc

· Les références dans la conduite et la réalisation de projets similaires

· La maîtrise des langues locales.

L’ensemble de ces compétences doivent être traduites dans le dossier technique.

4.2- Méthode d’évaluation : 

L’évaluation des dossiers de candidature se fera en deux phases, par une commission instaurée à cet effet tel que mentionné plus haut:(i) pré-qualification de candidats sur la base des critères d’éligibilité et de sélection mentionnés plus haut, (ii) sélection définitive à partir de la liste des candidats pré-qualifiés, suite à une analyse plus approfondie de leurs propositions. 
1ère Etape : Evaluation de l’éligibilité

Cette analyse tend à s’assurer de la conformité globale des dossiers administratif et technique, soumis par le candidat, aux exigences du présent AMI.

La commission de sélection évaluera dans un premier temps l’éligibilité du soumissionnaire en fonction des critères définis plus haut. Les candidats ne remplissant pas ces critères, ou n’ayant pas fourni de justificatifs permettant de le vérifier, seront écartés.

2ème Etape : Evaluation du dossier technique

La commission effectuera, ensuite, une première évaluation du dossier technique, examinant ainsi les qualifications et l’expertise du prestataire, sa proposition méthodologique ainsi que les moyens qu’il s’engage à mobiliser pour la réalisation de services dans le cadre du programme. Une note sur un score maximum de 100 points sera attribuée à chaque offre, conformément à la grille d’évaluation technique ci-dessous (donnée à titre indicatif). Seuls les candidats obtenant un score technique de 60 points ou plus, sont conviés à la seconde phase du processus de sélection. 

Grille d’évaluation de l’offre technique

	Critères d’appréciation
	Note d’évaluation
	Documentsà fournir à l’appui de ces qualifications

	A. Qualification et expertise du concurrent (note /60 points)

	A.1. Qualification du concurrent (note / 25points)

	A.1.1
	Niveau de structuration et capacités actuelles de l’association (note/7 points)

· Existence d’un organigramme structuré et disponibilité de personnel permanent

· Ressources budgétaires et logistiques (local) propres


	4

3
	Organigramme actuel de la structure, qualifications et compétences de ses ressources humaines permanentes et les budgets mobilisés

	A.1.2
	Une expérience dans la mise en œuvre de projets (gouvernementaux ou dans le cadre de la coopération internationale) relatifs au développement des activités économiques, de l’entrepreneuriat et de l’inclusion des jeunes (note / 8 points) : 

4 points par prestation réalisée dans le domaine avec un maximum de 8 points. 


	8
	Copie conforme d’attestation de référence ou certificat justifiant l’expérience

	A.1.3 
	Expérience professionnelle spécifique (note / 10 points) :

· Expérience en matière d’insertion des jeunes et des femmes dans l’économie locale.

· Connaissance du territoire et ses potentialités économiques et expérience probante en matière d’appui à l’entrepreneuriat dans la Région de .......................................


	5

5
	Copie conforme d’attestation de référence ou certificat justifiant l’expertise

	A.2. Expertise du concurrent (note /35 points)

	A.2.1
	Une expérience de l’association d’au moins 3 ans dans le domaine d’accompagnement à l’entrepreneuriat au Maroc (note / 10 points) :

· Au-delà de 5 ans : 10 points ;

· Entre 4 et 5 ans : 6 points ;

· Entre 3 et 4 ans : 4 points. 
	10

6

4


	Copie conforme d’attestation de référence ou certificat justifiant l’expertise

	A.2.2
	Evaluation de chaque CV d’expert fourni :

· Être titulaire d’un diplôme de l’enseignement supérieur (au moins un diplôme de master/ingénieur ou équivalent) ;

· Disposer d’une expérience professionnelle d’au moins 5 ans dans l’accompagnement des organismes publics ou privés à la mise en place de mécanismes et programmes d’appui à l’inclusion économique des jeunes (<5 ans : 2 points ; 5 a 8 ans :3 points ; > 8 ans : 5 points)

· Avoir réalisé ou participé à la conception et la mise en œuvre de projets visant l’inclusion économique des jeunes, similaires à celles ciblées par le projet, (2 points par projet jusqu’à hauteur de 5 points). 

· Disposer d’une expérience de travail d’au moins 2 ans avec les bailleurs de fonds (bilatéral ou multilatéral) pour des programmes de financement axés sur les résultats ; 

· Très bonne maîtrise écrite et orale de la langue française et de la langue arabe, et des outils de travail électroniques 

Score final : Moyenne des scores individuels sur 25 à calculer selon nombre de CV requis


	5

5

5

5

5
	CV signé actualisé accompagné de tous les justificatifs de diplômes de l'enseignement supérieur et références personnelles pour chaque expert ;

	B. Méthodologie proposée (note / 40 points) :

	B.1. Compréhension des termes de référence (note /10 points) :

	B.1.1
	Niveau de compréhension de la prestation demandée 

(note / 5 points) :

Il s’agit de mesurer la compréhension du candidat du contexte de la mission.
	5
	Document présenté

	B.1.2
	Niveau d’analyse critique de la prestation demandée

(note / 5 points)
	5
	Document présenté

	B.2. Pertinence de la méthodologie et cohérence du calendrier d’exécution (note / 30 points) :

	B.2.1
	Méthodologie (note / 15 points) :

La note méthodologique proposée par le concurrent sera évaluée à travers sa conformité par rapport aux prescriptions et aux attentes de l’AMI. Il s’agit de mesurer la capacité du candidat à définir une approche claire, cohérente et convaincante permettant de s’assurer que les résultats attendus seront atteints et aussi d’apprécier l’aspect organisationnel de la consultation à travers la cohérence des tâches de la consultation, la pertinence du plan de travail envisageant les ressources à mobiliser et l’articulation entre la théorie et la pratique de terrain :

1- Améliorée et enrichie

2- Bien développée, précise et pertinente

3- Moyennement développée

4- Non conforme


	15

10

5

00
	Document présenté



	B.2.2
	Planning de réalisation (10 points) :

L’évaluation du planning de réalisation proposé par le candidat se fera à travers l’appréciation des aspects suivants :

Respect du délai global fixé ;

Identification et répartition dans le temps des principales étapes de l’exécution de la prestation :

1- Bien développée, précise et pertinente

2-  Moyennement développée

3- Non conforme


	05

05

02

0
	Document présenté

	B.2.3
	Couverture de la chaine de valeur de l’entrepreneuriat (note / 5 points) :

La proposition méthodologique sera évaluée en fonction du niveau d’intégration des différentes étapes de l’Axe pour offrir une prestation continue aux bénéficiaires (appui pré et post création) :

1- Proposition couvrant les deux étapes (pré et post création)

2- Proposition couvrant l’appui post-création

3- Proposition couvrant l’appui pré-création


	5

3

2


	Proposition technique présentée

	
	
	
	

	Note technique(Ti) = A + B

Il est à signaler que toute offre ayant obtenu une note Ti inférieure à 60 points, sera considérée comme écartée et ne sera pas admise à l’évaluation dans la phase suivante.


Remarque :

Les offres ne présentant pas de CV pour les experts seront déclarées non conformes et écartées.

Important :
En plus de l’étude des C.V, la commission d’évaluation des offres se réserve le droit d’organiser un entretien avec les experts proposés pour vérifier leurs qualifications par rapport aux missions objet de l’intervention dans le cadre de la phase de sélection.
Le candidat s’engage à présenter lesdits experts à la commission de jugement des offres sous pilotage de la CR-INDH (Coordination régionale) suite à sa demande. Les frais de voyage et de séjour des experts convoqués aux entretiens seront à la charge du soumissionnaire. En cas de non suite des experts vu leur convocation d’entretien dans les délais impartis, l’offre sera écartée.
3ème Etape : Evaluation de l’offre financière 

La commission examinera lors de cette étape le rapport cout/efficacité de chaque proposition retenue pour la phase 2. Ce rapport est représenté par le cout de la prestation proposée par bénéficiaire. Chaque proposition se verra obtenir une note NFi calculée sur la base suivante
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: Nombre de bénéficiaires proposés par le candidat pour un appui pré-création.
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: Nombre de bénéficiaires proposés par le candidat pour un appui post-création.

-   [image: image9.png]pre



  : Rémunération par bénéficiaire proposée par le candidat pour un appui pré-création.
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 : Rémunération par bénéficiaire proposée par le candidat pour un appui post-création.
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   : Rémunération par bénéficiaire du moins disant pour un appui pré-création.
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  : Rémunération par bénéficiaire du moins disant pour un appui post-création.

La note globale Ntiobtenue par chaque soumissionnaire sera calculée comme suit :

Nt,i = Ti x  NFi
-   Ti : Note technique de l’offre étudiée.

-    NFi : Note financière de l’offre étudiée.

Phase 2 : Entretiens et sélection finale 

Sur la base des entretiens réalisés et informations complémentaires obtenues, la commission pourra réviser l’évaluation des dossiers des candidats pré-qualifiés selon la grille présentée plus haut.

Les candidats ayant obtenu une note supérieure à 70 points seront invités à signer une convention sur la proposition validée avec les organes de gouvernance de l’INDH.

IV. Contractualisation et déploiement de l’Axe par les prestataires sélectionnés

1. Processus de conventionnement :
Les prestataires sélectionnés s’engagent dans le cadre des conventions signées, à réaliser les objectifs préfectoraux et provinciaux selon la méthodologie d’accompagnement proposée et validée lors de la phase de sélection.

Les conventions régissant le cadre de contractualisation de l’Axe, signées avec les partenaires associatifs sélectionnés, sont sous forme de :

· Conventions spécifiques Préfectorales/Provinciales avec les CPDH : Dès sa sélection, le prestataire signera une convention avec les CPDH respectifs des Préfectures/Provinces qu’il s’est engagé à desservir dans sa proposition. Ce cadre permettra de définir les objectifs auxquels le prestataire s’engage en matière d’appui aux jeunes porteurs de projets, les modalités de réalisation de la prestation validée lors de sa sélection, les modalités de rémunération, de suivi et d’évaluation, de reconduction ou de résiliation de la convention. Un modèle de convention sera fourni dans ce sens par les organes de gouvernance de l’INDH.
· Convention Régionale avec le CRDH : Suite à sa sélection, le prestataire signera une convention régionale avec le CRDH de ......................................, permettant de définir le cadre global d’intervention sur lequel il s’engage dans la Région, les obligations de reporting auxquelles il est soumis.
2. Système de rémunération

Les prestataires de services sélectionnés dans le cadre de l’Axe seront rémunérés par un contrat dont le paiement des dernières tranches est basé sur le résultat et ce, en vue de garantir la performance et l’engagement des intervenants. Des conventions régissant le cadre de contractualisation avec les partenaires associatifs seront signées pour une période de 36 mois. Afin d’assurer la disponibilité des ressources pour les associations sélectionnées, une avance sera débloquée dès la signature de la convention.

Pour chaque type de prestation, la rémunération du prestataire se déroulera en 3 tranches, tel que cela a été validé pendant la phase de sélection :

· Une première tranche à débloquer en avance pour le préfinancement des activités à réaliser par le prestataire dans le cadre de l’Axe. Cette tranche représente 20% de l’offre financière globale du candidat.

· Une tranche à débloquer suite à la réalisation des activités sur lesquelles le prestataire s’est engagé. Cette tranche représente 50% de l’offre financière globale du candidat.

· Une tranche à débloquer suite à l’atteinte des impacts attendus sur les bénéficiaires. Cette tranche représente 30% de l’offre financière globale du candidat.

En cas de non-respect des engagements, la convention pourra être résiliée par chacune des parties.
Justificatifs, livrables et dossier de paiement

Etape1 : Appui pré-création

· Convention signée entre le prestataire et les organes de gouvernance de l’INDH ;

· Attestation de domiciliation du compte bancaire du prestataire ;

· PV des réunions des comités de sélection ;

· Rapports périodiques décrivant les actions d’appui pré-création engagées auprès de chaque jeune avant son passage devant le comité de sélection ;

· Liste nominative et contacts des jeunes accompagnés (dont le projet a été validé par le comité de sélection) et facture relative au versement y afférent.

Etape2 : Appui post-création

· Convention signée entre le prestataire et les organes de gouvernance de l’INDH ;

· Convention signée entre le prestataire, le porteur de projet et les organes de gouvernance de l’INDH ;

· Attestation de domiciliation du compte bancaire de l’organisme accompagnateur ;

· Copie certifiée des statuts de l’entreprise et copie certifiée du registre de commerce ;

· Document récapitulatif des diagnostics et plans d’action y afférents, signé par le prestataire et le bénéficiaire ;

· Rapports périodiques décrivant les actions d’appui post-création engagées par projet ;

· Etats financiers des entreprises créées accompagnées (après 12 et 24 mois) ;

· Reporting du chiffre d’affaires et des emplois créés pour les projets toujours en activité après 12 mois ;

· Reporting des décaissements des aides octroyées aux bénéficiaires accompagnés ;

· Liste nominative et contacts des entrepreneurs et facture relative au versement y afférent.

3. Suivi et évaluation des services rendus par les prestataires sélectionnés

Un système de suivi évaluation permettant de collecter les informations auprès des prestataires aux différentes étapes de l’Axe et de suivre son déploiement de manière agile et efficiente sera alimenté par les différentes parties prenantes (bénéficiaires, prestataire et DAS)et devra permettre l’accès à l’information en temps réel sur le parcours de chaque bénéficiaire. 

Les prestataires sélectionnés seront appelés à mettre en place les outils nécessaires pour assurer une remontée d’information permettant, faire un suivi rapproché et répondre aux exigences en matière de collecte d’information, et fournir l’ensemble des informations requises par l’INDH dans le cadre du protocole de suivi-évaluation de l’Axe, et de faciliter toute opération de vérification sur le terrain. 


Annexe 1 : Formulaire de candidature du prestatairepour la mise en œuvre de l’axed’appui à l’entrepreneuriat chez les jeunes

Veuillez indiquer le nombre de bénéficiaires que vous souhaitez accompagner dans les Préfectures/Provinces dans lesquelles vous vous proposez de participer à cet axe, ainsi que le type de services à fournir dans chacune des Préfectures/Provinces. 

Il n’y a pas de limite en termes de nombre d ePréfectures/Provinces, de services pouvant être fournis par un prestataire, à la condition de satisfaction des critères d’eligibilite. 

	Préfecture/Province couverte
	Classement des choix de Préfectures/Provinces à desservir
	Nombres de bénéficiaires à appuyer en pré-création
	Nombres de bénéficiaires à appuyer en post création

	
	
	2020
	2021
	2022
	Total
	2020
	2021
	2022
	Total

	Préfecture/Province 1
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Préfecture/Province 2
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Préfecture/Province 3
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Préfecture/Province 4
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Préfecture/Province 5
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	………………
	
	
	
	
	
	
	
	
	



Annexe 2 : Canevas de présentation de l’offre technique du prestataire pour la mise en œuvre de l’axe d’appui à l’entrepreneuriat chez les jeunes

Nom du prestataire de service : ………………………………….


1. Identification du prestataire de services

1.1 Informations générales

	Nom de l’organisation requérante
	:
	

	Adresse 
	:
	

	Date de création légale
	
	

	Personne contact
	:
	

	Coordonnées – Téléphone
	:
	

	E-mail
	:
	

	Statut de l’organisation
	:
	

	Principaux domaines d’activités de l’organisation
	:
	


1.2 Liste des projets actuels ou exécutés au cours de trois (03) dernières années par l’organisation candidate
	
	Projet 1
	Projet 2
	Projet 3

	Intitulé du projet
	
	
	

	Principaux domaines du projet
	
	
	

	Période de mise en œuvre du projet (début et fin)
	
	
	

	Partenaires techniques du projet
	
	
	

	Partenaires financiers du projet
	
	
	

	Montant du financement
	
	
	

	Localisation du projet
	
	
	

	Contact pour référence
	
	
	


2. Contexte et justification de l’offre

	En se basant sur l’analyse contextuelle de l’AMI et  vos expériences sur le projet, vous êtes invités à élaborer une note sur le contexte local dans lequel l’action se déroulera, ainsi que sur votre intérêt pour la participation à la mise en œuvre de cet Axe.

Il faut expliquer de façon claire et précise les raisons qui expliquent votre intervention.

1 page maximum 


3. Description de la proposition

III.1. Approche méthodologique

	Fournir dans cette section une description générale la méthodologie, approches et outils pour fournir les Services requis conformément aux Termes de référence (TdR) inclus dans cet AMI, et atteindre les objectifs escomptés. Ces informations doivent être suffisamment complètes pour convaincre la commission que l’organisation candidate dispose de l’expertise et de la compréhension requise.
3 pages maximum


III.2. Stratégie de mise en œuvre 

Décrire les stratégies de mise en œuvre du projet et d’exécution des activités

	Expliquer comment vous entendez mettre en œuvre l’approche préconisée, de quelle manière votre équipe sera mise à contribution, de quelles manières les bénéficiaires y seront associés, ou tout autre acteur pertinent etc. Cette description doit clairement mettre en évidence le « comment » vous comptez vous y prendre en prenant en compte le contexte et l’environnement des bénéficiaires pour atteindre les résultats, et pour dépasser tous les défis liés à l’exécution opérationnelle de l’approche préconisée. 

3 pages maximum


III.3. Organisation et dotation en personnel prévu pour la mise en œuvre de l’Axe
Proposer la structure et la composition de votre équipe. 

	Nom et prénom du personnel
	Domaine d’expertise et Niveau d’étude
	Titre dans la structure
	Nombre d’années d’expérience au sein de l’organisation
	Nombre d’années d’expérience professionnelles
	Tâches et responsabilité assignée dans le projet

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


L’ensemble des CV doivent être fournis comme précisé dans la grille d’évaluation

III.4. Planification des activités

Dressez la liste des principales activités de la soumission et indiquer clairement le(s) résultat(s) attendu auquel chaque activité est attachée

	N°
	Intitulé de l’activité
	Résultat attendu
	Collaborateurs Responsables
	Dates de réalisation

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	


Répartissez la charge de travail estimée par expert pour la réalisation des activités proposées plus haut.

	Expert
	Taches / activités à réaliser dans le cadre du programme
	Charge estimée (J/H)

	
	
	2020
	2021
	2022
	       Total

	Expert 1
	Tache 1 :
	
	
	
	

	
	Tache 2 :
	
	
	
	

	Expert 2
	Tache 1 :
	
	
	
	

	
	Tache 2 :
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Total
	
	
	
	



Annexe 3 : Canevas de synthèse de l’offre financiere du prestataire pour la mise en œuvre de l’axe d’appui à l’entrepreneuriat chez les jeunes

Formulaire synthèse de l’offre financière

Sur l’ensemble de la durée de service proposée

	Activité
	Nombre total de bénéficiaires ciblés par l’offre
	Rémunération estimée par bénéficiaire

En dirhams
	Rémunération totale estimée

En dirhams

	Etape 1 - Appui pré-création


	[image: image17.png]


:=
	[image: image19.png]


=
	[image: image20.png]Nipre X Pipre =





	Etape 2 - Appui post création 


	[image: image22.png]


=
	[image: image24.png]


=
	[image: image25.png]Nipost X Pipost =





	Total 
	[image: image27.png]


=
	
	


A noter que l’offre financière s’entend complète, et doit couvrir l’ensemble des couts relatifs à la réalisation de la mission objet de l’AMI (communication, personnel, locaux, déplacements, communication, dépenses de bureau, équipements, etc.), 

Formulaire à renseigner en plus de tout autre document de proposition élaboré par le prestataire. 


Annexe 4 : Canevas de lettre de soumission

Je soussigné, (Nom du représentant légal du soumissionnaire) : en présentant la proposition ci-jointe à la Wilaya de la Région de ......................................, déclare et certifie que ces déclarations sont vraies et complètes à tous les égards. 

Je déclare au nom de (Nom de l’organisme soumissionnaire) que : 

1) J’ai lu et je comprends le contenu du présent appel à manifestation d’intérêt ; 

2) J’ai lu et je comprends le contenu de la proposition ci-jointe ; 

3) Je comprends que la proposition ci-jointe peut-être disqualifiée et que la convention de partenariat, si elle est adoptée, peut être résiliée si les déclarations contenues dans la proposition ci-jointe ne sont pas vraies ou complètes à tous les égards.
Nom et signature du représentant légal du soumissionnaire : ___________________________________

Date et lieu : ___________________________________


Annexe 5 : Formulaire recapitulant les documents et pièces à soumettre

	Type de dossier
	Document ou piece justificative
	Inclus dans la proposition

	Administratif
	La lettre de soumission, 
	

	
	Les pièces administratives comportant le statut et le nombre d’années d’existence de l’association ou le chef de file en cas de groupement ;
	

	
	Justificatif du nombre d’années d’expérience de l’association dans le domaine de l’accompagnement à l’entrepreneuriat au Maroc;
	

	
	Le justificatif d’adresse ou un engagement à mettre en place un local dans ces Préfectures/Provinces au démarrage de l’Axe
	

	
	Les états financiers de l’association ou les membres du groupement
	

	
	En cas de groupement, la convention de partenariat à signer par les membres du groupement
	

	
	L’AMI, signé à la dernière page et paraphé à toutes les pages
	

	Technique
	Le canevas completé de l’offre technique (anexe 2)
	

	
	La note des moyens humains incluant les CV et les lettres de reference.
	

	
	Le formulaire de candidature (annexe 1) completé
	

	
	Les documents adequats pour demontrer  le niveau technique, tels que mentionnés dans la dernère colonne de la grille d’evaluation
	

	Offre financiere 
	Canevas completé de l’offre financière (annexe 3)
	


N.B : Vérifier que tous les documents requis sont inclus dans la proposition et cocher pour chaque document la case correspondante dans la dernière colonne du tableau
Date :








� Source : Baromètre de l’Office Marocain de la Propriété Industrielle et Commerciale (2018)


�L’âge est donné à titre indicatif. Néanmoins, le CPDH peut déroger selon le contexte.







